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 n° 300 868 du 31 janvier 2024 

dans les affaires X et X / V 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

3. X 

 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. STOROJENKO 

Franklin Rooseveltlaan 348/3 

9000 GENT 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 02 novembre 2023 par X, qui déclare être de nationalité moldave, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 septembre 2023. (CCE X)  

 

Vu la requête introduite le 02 novembre 2023 par X et X, qui déclarent être de nationalité moldave, contre 

les décisions de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prises le 28 septembre 2023. 

(CCE X)  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les dossiers administratifs.  

 

Vu les ordonnances du 05 décembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 janvier 2024.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me K. STOROJENKO, avocat, assiste X et 

représente X et X et O. DESCHEEMAEKER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. La jonction 

 

Les requérants, qui déclarent être membres de la même famille, font état de craintes de persécution et 

de risques d’atteintes graves partiellement fondées sur des faits similaires. Il est de l’intérêt d’une bonne 

administration de la justice de joindre ces recours en raison de leur connexité. Lors de l’audience du 25 

janvier 2024, les parties ne font pas valoir d’objection à cet égard. 
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2. Les actes attaqués 

 

2.1 Le premier recours est dirigé, d’une part, contre une décision de « refus du statut de réfugié et de 

refus du statut de protection subsidiaire », prises par la Commissaire générale aux réfugiés et aux 

apatrides à l’encontre de Monsieur V. I. ci-après dénommé « le premier requérant » ou « le requérant ». 

Cette décision est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous seriez né le 19 mars 1961 à Okualm, situé sur l’actuel territoire de Moldavie. 

Vous seriez de nationalité moldave, d’origine ethnique rom / tzigane et de confession religieuse orthodoxe. 

Vous auriez d’abord habité dans le village Vulcanesti. En 1982, après votre service militaire, vous auriez 

emménagé avec votre [première] femme [E. I.]à Peresecina. 

En 1993-1994, vous vous seriez marié avec [V. M.] (SP : [...]). 

Vers 1994-1995, un meurtre aurait eu lieu dans votre village Vulcanesti. Lors d’une fête arrosée, des 

jeunes se seraient battus et deux d'entre eux auraient été tués dans une maison du village. Les deux 

hommes tués seraient le fils et le neveu de [K. S.]. 

Votre fils ainé Valery et votre fille Alexandra, qui étaient mineurs à l’époque, auraient été présents dans 

cette maison lors de ces meurtres. [K. S.] reprocherait à vos enfants de ne pas l’avoir averti à temps de 

ce qui se passait. [K. S.] chercherait depuis à tuer vos enfants et des voisins vous auraient conseillé de 

fuir pour ne pas être tué. Vous le craindriez particulièrement car il serait un criminel de la région, qui serait 

propriétaire de tout Chisinau et aurait corrompu les autorités et les forces de sécurité moldaves. 

Suite aux menaces de [K. S.], vous auriez fui le village Vulcanesti avec vos enfants, pour aller chez votre 

sœur à Chisinau. Vous auriez ensuite quitté la Moldavie pour aller en Ukraine. Vous auriez, au cours de 

ces vingt dernières années, surtout habité et travaillé en Ukraine, en Russie et en Biélorussie. 

En 2000, vous seriez retourné en Moldavie. Vous auriez alors réalisé que votre maison à Peresecina 

aurait été rasée pendant votre absence et qu’une autre maison occupée par un prêtre aurait été construite 

en 1986 sur votre terrain. Vous auriez alors entrepris des démarches pour récupérer votre bien. La femme 

du prêtre aurait accepté de vous rendre la maison si vous lui donniez de l’argent. 

En 2014, vous seriez retourné en Moldavie pour poursuivre les démarches afin de récupérer votre 

propriété. 

En 2016, vous seriez retourné en Moldavie pour continuer les démarches. Le Conseil du village ne vous 

aurait d’abord pas retrouvé dans les registres, mais vous auriez été reconnu par une femme qui travaille 

pour le Conseil et qui était présente lors de votre mariage. Suite à cela, votre nom aurait été retrouvé dans 

les archives et vous auriez reçu des documents prouvant votre titre de propriété. Le responsable du 

conseil villageois vous aurait proposé de vous installer dans la vieille école en attendant qu’une solution 

soit trouvée pour la maison qui a été construite sans titre sur votre terrain. Vous auriez cependant décliné 

sa proposition car ce serait un bâtiment ancien, inoccupé depuis longtemps et insalubre. 

En 2018-2019, vous seriez retourné en Moldavie pour continuer les démarches relatives à la maison. 

Votre sœur vous aurait informé que des rumeurs circuleraient sur le fait que [K. S.] poserait des questions 

sur vous et vous rechercherait. D’après vous, [K. S.] serait capable de tout et il aurait déjà tué les 

assassins de son fils / neveu. 

Vers janvier - février 2020, vous seriez retourné en Moldavie. Vous en auriez profité pour retourner au 

village où se trouve votre propriété ; vous auriez réalisé que la maison était inoccupée. Les voisins vous 

auraient informé que le prêtre qui l’occupait l’avait quittée quatre ans auparavant. Vous auriez rendu visite 

au prêtre qui habite dans le même village et il vous aurait dit qu’il n’y habitait plus depuis des années et 

qu’il ne voulait plus être mêlé à ces histoires. Les gens vous auraient conseillé de vous installer dans la 

maison, mais vous auriez estimé que ce n’était pas correct car vous occuperiez alors une maison qui ne 

vous appartient pas. D’autre part, vous n’auriez plus eu d’argent pour poursuivre les démarches 

administratives et payer vos avocats. Vous auriez donc décidé d’aller en Allemagne. 
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Vous seriez arrivés en Allemagne au début de mars 2020 avec votre épouse [V. M.] (SP : [...]) et vous y 

avez introduit une demande de protection internationale [le 04/03/2020]. Après trois mois, les autorités 

allemandes vous auraient notifié une décision négative. Vous seriez encore restés plusieurs mois en 

Allemagne, puis vous seriez allés en France où vous auriez aussi demandé asile [le 17/03/2021]. Après 

sept à huit mois, vous auriez été renvoyés en Allemagne en application de la procédure Dublin. 

Le 12 mai 2022, vous avez introduit une demande de protection internationale en Belgique avec votre 

épouse [V. M.] (SP : [...]), sa fille [L. M.] (SP : [...]) ainsi que le partenaire de cette dernière [O. L.] (SP : 

[...]). 

Pour appuyer votre demande de protection internationale, vous présentez les documents suivants : votre 

passeport moldave (document n°1) ; les certificats de décès de votre ex-épouse et de votre ex-belle-mère 

(2) ; des documents relatifs à votre propriété en Moldavie (3) ; ainsi qu’un contrat pour des cours d’auto-

école (4). 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

A la fin de votre entretien, vous admettiez d’ailleurs avoir bien compris toutes les questions qui vous ont 

été posées ainsi que l’interprète, avoir pu tout expliquer et vous n’avez formulé aucune remarque sur le 

déroulement de votre entretien (entretien du 24/05/2023, pp. 15 et 16). 

Force est de constater que les faits que vous invoquez ne permettent pas d’établir l’existence dans votre 

chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un 

risque réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980. 

En premier lieu, vous expliquez avoir quitté la Moldavie en 1995 car vous craindriez la vengeance d’un 

homme appelé [K. S.], également d’origine ethnique Rom, depuis que deux de vos enfants auraient été 

témoins en 1994-1995 de l’assassinat de son fils et de son neveu (questionnaire OE du 28/03/2023, p. 

16 et 17 ; entretien du 24/05/2023, pp. 2, 8, 9). En l’état actuel de votre dossier, le CGRA ne conteste pas 

que vos enfants aient pu être présents lors de cet évènement. Néanmoins, ce motif relève du droit 

commun et est étranger aux critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951, tels que repris à l’article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, à savoir la nationalité, 

la race, la religion, les opinions politiques ou l'appartenance à un groupe social. 

Le CGRA relève en outre que les faits se seraient passés en 1994-1995, soit il y a bientôt trente ans, et 

qu’il ne s’est rien passé depuis lors vous concernant et concernant vos proches en Moldavie. Si vous dites 

que [K. S.] vous avait menacé « les yeux dans les yeux » en vous disant qu’il s’en prendra à toute 

personne de votre famille qu’il verra (entretien du 24/05/2023, p. 9), le CGRA relève de son côté que vous 

avez deux filles qui seraient retournées vivre dans ce village avec leurs enfants et qu'elles n’ont pas 

rencontré de souci (entretien du 24/05/2023, pp. 10 à 12). 

Vous concernant, vous auriez uniquement appris de votre sœur en 2018-2020 que des rumeurs 

circuleraient disant que [K. S.] poserait des questions sur vous et chercherait à vous retrouver (entretien 

du 24/05/2023, pp. 9, 10). Le CGRA remarque qu’il n’y a rien de concret dans vos propos permettant 

d’établir que votre crainte serait réelle et actuelle. 

De plus, le CGRA relève que vous êtes retourné à de nombreuses reprises en Moldavie depuis 1994-95. 

Il ressort en effet de vos propos que vous êtes retourné en Moldavie en 2000, cinq ans seulement après 

ces évènements qui vous auraient poussé à quitter votre pays, puis encore en 2014, 2016, 2018, 2019 et 

2020 (déclaration à l’OE du 28/03/2023, p. 6 ; entretien du 24/05/2023, p. 5). Or, force est de constater 

qu’au cours de vos retours, il ne vous est rien arrivé en lien avec cette affaire. 
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Vous affirmez aussi que [K. S.] a corrompu l’administration et la police, qu’il entre au Parlement comme 

dans sa propre maison, et qu’il possède quasiment tout Chisinau, et par conséquent que vous ne pourriez 

obtenir l’aide de vos autorités (entretien du 24/05/2023, p. 8). Néanmoins, vous n’apportez aucun élément 

de preuve permettant d’établir que [K. S.] serait effectivement un mafieux / criminel et qu’il aurait le soutien 

des autorités moldaves, vous contentant de dire que tous les Moldaves le savent (entretien du 24/05/2023, 

pp. 14, 15), ce qui est hypothétique et non étayé. 

Si l’on se fie à vos déclarations, le CGRA se doit aussi de relever que vous avez fait preuve d’un 

comportement incompatible avec votre crainte à son égard en retournant à de nombreuses reprises en 

Moldavie, et notamment en allant chaque fois loger chez votre sœur qui habite à Chisinau-même 

(entretien du 24/05/2023, pp. 5, 9, 20), alors que vous affirmez que [K. S.] aurait mis la main sur presque 

toute la ville et qu’il aurait corrompu les forces de l’ordre et les administrations. 

Au vu de ce qui précède, vous ne convainquez pas le CGRA du bienfondé de votre crainte de 

persécution ou de subir des atteintes graves pour cette raison en cas de retour en Moldavie. 

En deuxième lieu, vous expliquez avoir réalisé en 2000 qu’un prêtre aurait construit en 1986 une maison 

sur un terrain vous appartenant, car ce terrain aurait été laissé à l’abandon lors de vos très longs séjours 

hors de Moldavie. Vous expliquez avoir dû faire face à des tracasseries administratives et devoir engager 

des procédures judiciaires pour faire respecter votre droit de propriété sur votre terrain et pouvoir occuper 

la maison qui a été construite par un tiers sur votre parcelle, et que cela aurait un coût que vous ne sauriez 

plus supporter. Au final, vous seriez parvenu à faire reconnaitre votre droit de propriété sur le terrain 

(entretien du 24/05/2023, p. 14) et vous déposez à cet effet des documents de propriété que vous auriez 

pu obtenir de diverses administrations, notamment locales (document n°3 en farde « documents 

présentés par le demandeur »), documents qui ne sont pas remis en cause par le CGRA. La situation ne 

serait cependant pas résolue concernant le sort de la maison construite sur votre terrain (entretien du 

24/05/2023, p. 14). Force est pourtant de constater que ces problèmes foncier / de propriété et financier 

n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, 

tels que repris à l’article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, ni avec les critères 

mentionnés à l’article 48/4 en matière de protection subsidiaire. 

A titre plus subsidiaire, il ressort aussi de vos déclarations que le Conseil local lui-même se serait senti 

fautif de votre situation et aurait proposé de vous dépanner avec un logement le temps qu’une issue soit 

trouvée, ce qui montre bien son intention de vous aider et de trouver une solution (entretien du 24/05/2023, 

pp. 7, 14). Vous admettez d’ailleurs qu’au final vous gagnerez probablement, mais que cela peut prendre 

du temps et que cela implique que vous dépensiez encore de l’argent en procédure (entretien du 

24/05/2023, p. 14). 

Il ressort de tout ce que précède que vous ne convainquez pas le CGRA de l’existence dans votre chef 

d’une crainte fondée et actuelle de persécution au sens de la Convention de Genève ni celle d’un risque 

réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

Quant au passeport que vous avez présenté (document n°1 en farde « documents présentés par le 

demandeur »), il permet d’établir votre identité et votre nationalité. Vous avez également présenté les 

certificats de décès de votre première épouse et de votre ex-belle-mère (document n°2 en farde « 

documents présentés par le demandeur »), documents que vous auriez obtenus en Ukraine pour prouver 

en Moldavie que vous êtes le seul ayant-droit encore en vie sur la propriété (entretien du 24/05/2023, p. 

6). Ces éléments ne sont aucunement remis en cause par la présente décision. Ainsi, ce document ne 

permet pas de renverser les constats qui précèdent. 

Enfin, vous avez aussi présenté un contrat pour suivre des cours d’auto-école en Moldavie (document 

n°4 en farde « documents présentés par le demandeur »), un document qui n’a aucun intérêt pour votre 

demande de protection internationale. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 
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2.2 Le premier recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de « refus du statut de réfugié et de 

refus du statut de protection subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux 

apatrides à l’encontre de Madame V. M. ci-après dénommée « la deuxième requérante » . Cette décision 

est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous seriez née le 29/08/1966 à Kisinov / Chisinau, en Moldavie. Vous seriez de 

nationalité moldave, d’origine ethnique mixte rom / tzigane – moldave, et de confession religieuse 

orthodoxe. 

Le 12 mai 2022, avec votre second mari [V. I.] (SP : [...]), votre fille [L. M.] (SP : [...]) et son partenaire [O. 

L.] (SP : [...]), vous avez introduit en Belgique une demande de protection internationale à l’appui de 

laquelle vous invoquez personnellement les faits suivants : 

Votre premier mari aurait vendu votre appartement et serait parti avec l’argent. Après votre séparation, 

vous seriez allée habiter chez votre second mari [V. I.] (SP : [...]). Néanmoins, lors de votre longue 

absence hors de Moldavie, le terrain qui appartenait à [V. I.] et sur lequel se trouvait sa maison aurait été 

occupé par une tierce personne, qui aurait construit sa propre maison dessus. [V. I.] rencontrerait depuis 

des problèmes pour récupérer sa propriété et ladite maison. Vous n’auriez donc plus d’endroit où loger 

en cas de retour en Moldavie. 

Le fils de [V. I.] aurait été témoin d’un meurtre en 1994-1995 et le père de la victime chercherait depuis 

lors à se venger sur les membres de votre famille. 

Vous avez désormais des problèmes de santé et vous craignez de ne pas pouvoir être soignée en cas de 

retour en Moldavie. 

Pour appuyer votre demande de protection internationale, vous présentez les documents suivants : votre 

passeport moldave (document n°1) ; un document médical ("carte d'implantation patients") (2). 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Vous avez expliqué en début d’entretien au CGRA que vous avez des problèmes de santé physique 

(entretien du 24/05/2023, p. 3). Pour autant, il ne ressort nulle part de votre dossier que vous auriez des 

problèmes vous empêchant de participer pleinement à la procédure de protection internationale. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

A la fin de votre entretien, vous admettiez d’ailleurs avoir bien compris toutes les questions qui vous ont 

été posées ainsi que l’interprète, avoir pu tout expliquer et vous n’avez formulé aucune remarque sur le 

déroulement de votre entretien (entretien du 24/05/2023, p. 6). 

Force est de constater que les faits que vous invoquez ne permettent pas d’établir l’existence dans votre 

chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un 

risque réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980. 

En premier lieu, vous expliquez que votre famille serait menacée depuis que votre (beau-)fils aurait été 

témoin en 1994-1995 d’un meurtre. Le père de la victime aurait menacé de tuer les membres de votre 

famille (questionnaire OE du 28/03/2023, pp. 15, 16 ; entretien du 24/05/2023, pp. 4, 6). Le CGRA relève 

de vos déclarations que vous n’étiez pas encore avec votre mari lorsque ces problèmes seraient survenus, 

que vous n’avez pas de lien avec ce village et que vous n’auriez personnellement jamais rencontré de 
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problème lié à cette affaire (entretien du 24/05/2023, pp. 4, 6). En l’espèce, il serait hypothétique de 

considérer que vous auriez personnellement une crainte légitime de persécution en lien avec ce fait. 

Qui plus est, s’agissant toujours de ce motif, le CGRA a estimé ce qui suit dans la décision de votre mari 

: « [….] vous expliquez avoir quitté la Moldavie en 1995 car vous craindriez la vengeance d’un homme 

appelé [K. S.], également d’origine ethnique Rom, depuis que deux de vos enfants auraient été témoins 

en 1994-1995 de l’assassinat de son fils et de son neveu (questionnaire OE [de [V. I.]] du 28/03/2023, p. 

16 et 17 ; entretien [de [V. I.]] du 24/05/2023, pp. 2, 8, 9). En l’état actuel de votre dossier, le CGRA ne 

conteste pas que vos enfants aient pu être présents lors de cet évènement. Néanmoins, ce motif relève 

du droit commun et est étranger aux critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951, tels que repris à l’article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, à savoir la 

nationalité, la race, la religion, les opinions politiques ou l'appartenance à un groupe social. 

Le CGRA relève en outre que les faits se seraient passés en 1994-1995, soit il y a bientôt trente ans, et 

qu’il ne s’est rien passé depuis lors vous concernant et concernant vos proches en Moldavie. Si vous dites 

que [K. S.] vous avait menacé « les yeux dans les yeux » en vous disant qu’il s’en prendra à toute 

personne de votre famille qu’il verra (entretien [de [V. I.]] du 24/05/2023, p. 9), le CGRA relève de son 

côté que vous avez deux filles qui seraient retournées vivre dans ce village avec leurs enfants et qu'elles 

n’ont pas rencontré de souci (entretien [de [V. I.]] du 24/05/2023, pp. 10 à 12). 

Vous concernant, vous auriez uniquement appris de votre sœur en 2018-2020 que des rumeurs 

circuleraient disant que [K. S.] poserait des questions sur vous et chercherait à vous retrouver (entretien 

[de [V. I.]] du 24/05/2023, pp. 9, 10). Le CGRA remarque qu’il n’y a rien de concret dans vos propos 

permettant d’établir que votre crainte serait réelle et actuelle. 

De plus, le CGRA relève que vous êtes retourné à de nombreuses reprises en Moldavie depuis 1994-95. 

Il ressort en effet de vos propos que vous êtes retourné en Moldavie en 2000, cinq ans seulement après 

ces évènements qui vous auraient poussé à quitter votre pays, puis encore en 2014, 2016, 2018, 2019 et 

2020 (déclaration à l’OE [de [V. I.]] du 28/03/2023, p. 6 ; entretien [de [V. I.]] du 24/05/2023, p. 5). Or, 

force est de constater qu’au cours de vos retours, il ne vous est rien arrivé en lien avec cette affaire. 

Vous affirmez aussi que [K. S.] a corrompu l’administration et la police, qu’il entre au Parlement comme 

dans sa propre maison, et qu’il possède quasiment tout Chisinau, et par conséquent que vous ne pourriez 

obtenir l’aide de vos autorités (entretien [de [V. I.]] du 24/05/2023, p. 8). Néanmoins, vous n’apportez 

aucun élément de preuve permettant d’établir que [K. S.] serait effectivement un mafieux / criminel et qu’il 

aurait le soutien des autorités moldaves, vous contentant de dire que tous les Moldaves le savent 

(entretien [de [V. I.]] du 24/05/2023, pp. 14, 15), ce qui est hypothétique et non étayé. 

Si l’on se fie à vos déclarations, le CGRA se doit aussi de relever que vous avez fait preuve d’un 

comportement incompatible avec votre crainte à son égard en retournant à de nombreuses reprises en 

Moldavie, et notamment en allant chaque fois loger chez votre sœur qui habite à Chisinau-même 

(entretien [de [V. I.]] du 24/05/2023, pp. 5, 9, 20), alors que vous affirmez que [K. S.] aurait mis la main 

sur presque toute la ville et qu’il aurait corrompu les forces de l’ordre et les administrations ». 

Au vu de ce qui précède, votre mari et vous-même ne convainquez pas le CGRA du bienfondé de votre 

crainte de persécution ou de subir des atteintes graves pour cette raison en cas de retour en Moldavie. 

En deuxième lieu, vous expliquez ne plus avoir de maison en Moldavie (questionnaire OE du 28/03/2023, 

pp. 15, 16 ; entretien du 24/05/2023, pp. 2, 6). Vous relatez en effet que votre premier mari aurait vendu 

l’appartement dont vous étiez propriétaire et serait parti avec tout l’argent. Vous n’auriez pas été en 

mesure de racheter au nouvel acquéreur votre appartement (entretien du 24/05/2023, p. 5). Vous vous 

seriez ensuite mise en couple avec Vasile IBRIAN (SP : [...]) et vous auriez été vivre chez lui à Vulcanesti, 

mais la maison qu’il avait làbas n’existerait plus : en effet, il aurait été pendant longtemps absent de 

Moldavie et aurait constaté à son retour que sa maison avait été rasée et qu’un prêtre avait construit une 

nouvelle maison sur son terrain (entretien du 24/05/2023, pp. 5, 6). 

A ce sujet, le CGRA a estimé dans le dossier de votre mari : «  vous expliquez avoir réalisé en 2000 qu’un 

prêtre aurait construit en 1986 une maison sur un terrain vous appartenant, car ce terrain aurait été laissé 

à l’abandon lors de vos très longs séjours hors de Moldavie. Vous expliquez avoir dû faire face à des 

tracasseries administratives et devoir engager des procédures judiciaires pour faire respecter votre droit 

de propriété sur votre terrain et pouvoir occuper la maison qui a été construite par un tiers sur votre 
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parcelle, et que cela aurait un coût que vous ne sauriez plus supporter. Au final, vous seriez parvenu à 

faire reconnaitre votre droit de propriété sur le terrain (entretien [de [V. I.]] du 24/05/2023, p. 14) et vous 

déposez à cet effet des documents de propriété que vous auriez pu obtenir de diverses administrations, 

notamment locales (document n°3 en farde « documents présentés par le demandeur »), documents qui 

ne sont pas remis en cause par le CGRA. La situation ne serait cependant pas résolue concernant le sort 

de la maison construite sur votre terrain (entretien [de [V. I.]] du 24/05/2023, p. 14). Force est pourtant de 

constater que ces problèmes foncier / de propriété et financier n’ont aucun lien avec les critères définis à 

l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, tels que repris à l’article 48/3 de la loi sur 

les étrangers du 15 décembre 1980, ni avec les critères mentionnés à l’article 48/4 en matière de 

protection subsidiaire. 

A titre plus subsidiaire, il ressort aussi de vos déclarations que le Conseil local lui-même se serait senti 

fautif de votre situation et aurait proposé de vous dépanner avec un logement le temps qu’une issue soit 

trouvée, ce qui montre bien son intention de vous aider et de trouver une solution (entretien [de [V. I.]] du 

24/05/2023, pp. 7, 14). Vous admettez d’ailleurs qu’au final vous gagnerez probablement, mais que cela 

peut prendre du temps et que cela implique que vous dépensiez encore de l’argent en procédure 

(entretien du 24/05/2023, p. 14). » 

Il ressort aussi de vos déclarations que cela fait depuis environ 27 ans que vous n’êtes plus retournée en 

Moldavie (entretien du 24/05/2023, p. 4). Par contre, comme relevé plus haut, votre mari est quant à lui 

déjà retourné à de nombreuses reprises en Moldavie. Il ressort de son dossier que lors de ses retours en 

Moldavie, il a toujours trouvé un endroit où loger, notamment chez des proches à lui. Il s’avère aussi que 

le conseil des citoyens de Vulcanesti, où il a eu les soucis concernant son terrain, lui a proposé un 

logement pour le dépanner le temps qu’une issue soit trouvée au sujet de la maison qui a été construite 

sur son terrain. En l’occurrence, rien n’indique que vous ne pourriez pas trouver un logement en cas de 

retour en Moldavie. 

En troisième lieu, vous expliquez avoir des problèmes de santé (entretien du 24/05/2023, pp. 2, 3, 4) et 

déposez une "carte d'implantation patients" (document n°2 en farde « documents présentés par le 

demandeur »). Il ressort de vos déclarations que vous aviez déjà des problèmes de santé en Moldavie 

mais que votre santé se serait détériorée depuis votre venue en Allemagne. Vous expliquez que, faute 

d’argent, vous ne pourriez pas être suivie médicalement en Moldavie. Aussi, il ressort clairement de vos 

propos que les soins existent en Moldavie mais que c’est l’argent pour les payer qui vous ferait défaut 

(entretien du 24/05/2023, pp. 2 à 5). Il s’agit donc davantage d’un problème économique qui est étranger 

aux critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, tels que repris à 

l’article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, à savoir la nationalité, la race, la religion, 

les opinions politiques ou l'appartenance à un groupe social, et aux critères de la protection subsidiaire. 

Votre avocat, Maître [K. S.], explique à la fin de votre entretien : «pour être soignée elle a besoin d’argent. 

Il est important de tenir en compte que ce n’est pas la situation normale que madame doit payer de l’argent 

supplémentaire pour se faire soigner à l’hôpital. Dans des rapports divers il est mentionné que les Roms 

sont discriminés. À mon avis aussi dans les soins de santé, et qu’ils doivent faire très souvent des 

paiements pour recevoir les soins médicaux» (entretien du 24/05/2023, p. 7). Ainsi, il émet l'hypothèse 

que vous pourriez être discriminée, en tant que membre de la communauté Rom, pour accéder aux soins 

de santé. A ce sujet, les informations disponibles au Commissariat général (voir le COI Focus. Moldavië. 

De Roma-minderheid du 1er mars 2022, voire information ajouté au dossier administratif) démontrent 

que, comme ailleurs en Europe, de nombreux Roms se trouvent dans une position socioéconomique 

difficile en Moldavie et peuvent y rencontrer des discriminations sur plusieurs plans. Cette situation est 

cependant due à une conjonction de différents facteurs et ne peut se réduire à la seule origine ethnique 

ni aux préjugés qui existent vis-à-vis des Roms (jouent p.ex. également un rôle : la précarité de la situation 

économique générale en Moldavie; les traditions culturelles selon lesquelles les enfants roms, en 

particulier les jeunes filles, ne fréquentent pas l’école ou en sont retirés très tôt; la méfiance de la 

population rom envers ses concitoyens non roms ou envers les autorités). 

Toutefois, les autorités moldaves n’adoptent pas de politique de répression active à l’endroit des minorités, 

dont les Roms, et leur stratégie est orientée vers l’intégration des minorités et non vers la discrimination 

et la persécution. En règle générale, le cadre de la protection des droits des minorités est en place et 

leurs droits sont respectés. Dans un rapport de mars 2020, le commissaire aux droits de l’homme du 

Conseil de l’Europe écrivait que, ces dernières années, les autorités moldaves, avec le soutien 

d’organisations internationales, avaient fourni des efforts en vue d’améliorer l’inclusion des Roms dans la 

société. Elles l’ont fait au moyen de plans d’action nationaux. Le premier d’entre eux, pour la période 
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2011-2015, avait pour but la désignation de médiateurs de la communauté rom (community mediators). 

Le deuxième, pour la période 2016-2020, œuvrait en matière d’enseignement, d’emploi, de logement, de 

protection sociale, de culture, de développement communautaire et de participation au processus de 

décision. Le troisième plan d’action, pour la période 2021-2024, s’oriente notamment vers la lutte contre 

la discrimination, avec l’aide de l’Equality Council et de l’Audiovisual Council (qui réagit aux discours 

haineux dans les médias). L’ONG moldave Roma National Center (Centrul Na¿ional al Romilor, CNR) a 

mis en œuvre un projet soutenu par le Conseil de l’Europe afin de veiller à ce que les Roms (et les autres 

minorités ethniques) victimes de discrimination, de discours et de crimes de haine aient un meilleur accès 

au système judiciaire et puissent bénéficier d’une aide juridique gratuite, de conseils et d’un règlement 

des différends. Bien que des problèmes semblent apparaître dans la mise en œuvre concrète de telles 

stratégies, un certain progrès a quand même déjà pu être enregistré grâce à diverses initiatives. Ainsi, 

dans un rapport de 2018, l’International Labour Organization a noté que la désignation d’un Rom en tant 

que conseiller du premier ministre pour les questions sociales, en 2012, avait été un signal positif. 

Récemment, la commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe constatait une amélioration en 

matière d’accès des enfants roms à l’enseignement, évolution due en grande partie au travail des 

médiateurs roms et de la société civile. Il convient d’insister sur le fait que l’intégration des Roms, dans 

l’enseignement et sur le marché du travail entre autres, ainsi que l’amélioration de leurs conditions de vie 

ne peuvent pas se concrétiser du jour au lendemain, mais constituent un travail de longue haleine. À cet 

égard, l’on ne peut cependant nier que diverses démarches ont été entreprises en ce sens ces dernières 

années en Moldavie. 

L’on peut en conclure qu’en général, dans le contexte moldave, les cas de discrimination potentielle ne 

peuvent pas être considérés comme une persécution au sens de la convention de Genève. Afin 

d’examiner si des mesures discriminatoires représentent en soi une persécution au sens de la Convention, 

toutes les circonstances doivent être prises en considération. Le déni de certains droits et un traitement 

discriminatoire ne constituent pas intrinsèquement une persécution au sens du droit des réfugiés. Pour 

donner lieu à une reconnaissance du statut de réfugié, le déni des droits et la discrimination doivent être 

d’une nature telle qu’ils impliquent une situation potentiellement comparable à une crainte au sens du 

droit des réfugiés. Cela signifie que les problèmes redoutés sont à ce point systématiques et graves qu’il 

est porté atteinte aux droits humains fondamentaux et que, dès lors, la vie devient insoutenable dans le 

pays d’origine. Néanmoins, les éventuels problèmes de discrimination en Moldavie ne sont pas d’une 

nature, d’une intensité, ni d’une ampleur qui les fassent considérer comme une persécution, sauf 

éventuellement dans des circonstances particulières, exceptionnelles. 

Par ailleurs, l’on ne peut se contenter de conclure que les autorités moldaves ne sont pas en mesure ou 

ne souhaitent pas prendre cette problématique à bras le corps et offrir une protection. Outre une plainte 

déposée auprès de la police, il est possible d’user d’autres canaux pour signaler d’éventuels cas de 

discrimination. Ainsi, l’ombudsman moldave peut demander d’enquêter sur des individus concernant des 

violations des droits de l’homme et des libertés. Il est également possible d’introduire une plainte pour 

discrimination via le site Internet de l’Equality Council. D’autre part, plusieurs organisations roms sont 

actives en Moldavie. Certaines d’entre elles se sont réunies au sein de la Roma Coalition, ou Coalita 

Vocea Romilor. Elles contrôlent la mise en œuvre des différents plans d’action, s’efforcent d’améliorer la 

situation des Roms et défendent leurs droits. 

Aussi, s'agissant de l'hypothèse formulée par votre avocat que vous pourriez être discriminée en Moldavie 

dès lors que vous faites partie de la communauté Rom, il convient de répéter qu’une crainte de persécution 

ou un risque réel de subir des atteintes graves doivent toujours être démontrés in concreto : il ne suffit 

donc pas de se limiter à un simple renvoi à une situation générale ou à des informations d’ordre général. 

Or vous n’invoquez pas d’élément concret qui soit lié à votre personne, ni de fait dont il pourrait ressortir 

que vous courez personnellement un risque particulier de discrimination systématique en Moldavie, au 

point qu’il s’agisse d’une atteinte à un droit humain, d’un acte de persécution, ou d’un risque réel de subir 

des atteintes graves. 

Il ressort de tout ce que précède que vous ne convainquez pas le CGRA de l’existence dans votre chef 

d’une crainte fondée et actuelle de persécution au sens de la Convention de Genève ni celle d’un risque 

réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

Quant au passeport que vous avez présenté (document n°1 en farde « documents présentés par le 

demandeur »), il permet d’établir votre identité et votre nationalité. Ces éléments ne sont aucunement 

remis en cause par la présente décision. Ainsi, ce document ne permet pas de renverser les constats qui 

précèdent. 
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C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2.3 Le deuxième recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut 

de protection subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides à l’encontre 

de Madame L. M., ci-après dénommée « la troisième requérante » qui est la fille de la deuxième 

requérante. Cette décision est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous seriez née le 18/07/1997 à Kisinov / Chisinau, en Moldavie. Vous seriez de 

nationalité moldave, d’origine ethnique rom (bien que vous vous considériez comme d’origine ethnique 

moldave), et de confession religieuse orthodoxe. 

Depuis que vous êtes toute petite, vous auriez habité en Russie. Lorsque vous aviez 16 ans (vers 2013), 

vous seriez retournée en Moldavie pour obtenir un passeport. Vous êtes ensuite allée vivre à Moscou 

avec votre mère. A Moscou, vous auriez rencontré votre partenaire [O. L.] (SP : [...]) de nationalité 

ukrainienne. Vous auriez habité quelques années en Russie, puis vous seriez allée vivre en Ukraine avec 

[O. L.]. 

Durant ces douze dernières années, vous seriez retournée à quelques occasions en Moldavie, par 

exemple pour accoucher ou faire renouveler votre passeport international. 

Le 20 décembre 2021, vous êtes arrivée en Allemagne et y avez introduit une demande de protection 

internationale. Celle-ci s’est soldée par une décision négative. Vous êtes ensuite allée en France, avant 

de retourner de votre propre initiative en Allemagne après que vos parents y aient été rapatriés par les 

autorités françaises. 

Le 12 mai 2022, vous êtes arrivée en Belgique avec votre partenaire [O. L.], vos deux fils mineurs [Am.] 

et [Av.], votre mère [V. M.] (SP : [...]) et votre beau-père [V. I.] (SP : [...]) et y avez demandé une protection 

internationale, à l’appui de laquelle vous invoquez personnellement les faits suivants : 

Vous n’avez pas d’endroit où habiter en Moldavie, vous n’avez pas de travail ni de moyens de survie. 

Il s’avère aussi que votre fils [Av.] a une fragilité psychique et une souffrance clinique significative qui 

nécessite la poursuite du processus thérapeutique. 

Pour appuyer votre demande de protection internationale, vous présentez les documents suivants : votre 

passeport moldave (document n°1) ; (2) des documents d'Etat civil (acte de naissance) ; (3) des rapports 

psychothérapeutiques concernant votre fils [Av.]. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

A la fin de votre entretien, vous admettiez d’ailleurs avoir bien compris toutes les questions qui vous ont 

été posées ainsi que l’interprète, avoir pu tout expliquer et vous n’avez formulé aucune remarque sur le 

déroulement de votre entretien (entretien du 24/05/2023, p. 8). 

Force est de constater que les faits que vous invoquez ne permettent pas d’établir l’existence dans votre 

chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un 



  

 

 

CCE X – X - Page 10 

risque réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980. 

En premier lieu, vous expliquez que l’ex-mari de votre maman aurait vendu l’appartement qui appartenait 

à cette dernière, et que vous n’avez pas de maison ni d’endroit où loger en cas de retour en Moldavie 

(questionnaire OE du 4/11/2022, pp. 16-17 ; entretien du 24/05/2023, pp. 4 à 6). Force est pourtant de 

constater que ce problème n’a aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951, tels que repris à l’article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, 

ni avec les critères mentionnés à l’article 48/4 en matière de protection subsidiaire. 

De plus, toujours s’agissant de cet aspect, le CGRA relève que vous êtes retournée à quelques occasions 

en Moldavie, parfois pendant plusieurs mois, et vous avez chaque fois été hébergée par votre sœur ou 

par votre tante (entretien du 24/05/2023, pp. 4, 7). En l’occurrence, rien n’indique que vous ne pourriez 

trouver un logement en cas de retour en Moldavie. Force est d’ailleurs de relever que vous ne vous êtes 

jamais retrouvée à la rue les fois où vous êtes retournée en Moldavie (entretien du 24/05/2023, p. 7). 

En deuxième lieu, vous expliquez aussi que vous n’avez jamais travaillé en Moldavie et qu’il n’y a pas 

de travail pour vous là-bas, notamment parce que vous n’êtes pas diplômée. D’après vous, il n’y aurait 

que du travail occasionnel / saisonnier et vous ne pourriez gagner plus de 10 euros par jour (questionnaire 

OE du 4/11/2022, pp. 16-17 ; entretien du 24/05/2023, pp. 5, 6). Là aussi, le CGRA relève l’absence de 

lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, tels que 

repris à l’article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, et avec les critères mentionnés à 

l’article 48/4 en matière de protection subsidiaire. 

Le CGRA ne peut que constater que vous n’avez jamais travaillé en Moldavie, et que vous n’avez même 

jamais cherché de travail là-bas, parce que vous n’y résidiez pas ; vous étiez effectivement en Russie et 

en Ukraine, où vous avez pu exercer toutes sortes d'emplois tels que le nettoyage, etc. (entretien du 

24/05/2023, pp. 5, 7). Il y a dès lors lieu de relever qu’il serait hypothétique de considérer que vous ne 

pourriez travailler en Moldavie. 

En troisième lieu, vous expliquez que votre fils [Av.] a des problèmes de développement et est suivi par 

un psychologue en Belgique. Selon vous, il a besoin de continuer le suivi thérapeutique (entretien du 

24/05/2023, p. 7). Vous déposez à cet égard des attestations psychologiques (document n°3 en farde « 

documents présentés par le demandeur »). Votre avocat souligne qu’ « il n’est pas du tout sûr que l’enfant 

aura une possibilité de recevoir un traitement en cas de retour en Moldavie » (entretien du 24/05/2023, p. 

8). Le CGRA ne peut que soulever le caractère hypothétique de ces propos. Cela est d’autant plus vrai 

que vous n’auriez pas résidé en Moldavie après la naissance de votre fils et ainsi que vous n’y avez 

entrepris aucune démarche pour le faire suivre psychologiquement. 

En outre, il ressort de vos déclarations qu’il est possible de consulter un psychologue en Moldavie mais 

que les consultations sont payantes (entretien du 24/05/2023, p. 7). Il s’agit donc davantage d’un problème 

économique qui est étranger aux critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951, tels que repris à l’article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, à savoir la 

nationalité, la race, la religion, les opinions politiques ou l'appartenance à un groupe social, et aux critères 

de la protection subsidiaire. Rien n’indique dès lors que votre fils [Av.] ne pourrait poursuivre sa thérapie 

dans votre pays d’origine. 

Il ressort de tout ce que précède que vous ne convainquez pas le CGRA de l’existence dans votre chef 

d’une crainte fondée et actuelle de persécution au sens de la Convention de Genève ni celle d’un risque 

réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

Quant au passeport que vous avez présenté (document n°1 en farde « documents présentés par le 

demandeur ») et aux documents d'Etat civil (document n°2 en farde « documents présentés par le 

demandeur »), ils permettent d’établir votre identité et votre nationalité. Ces éléments ne sont aucunement 

remis en cause par la présente décision. Ainsi, ces documents ne permettent pas de renverser les 

constats qui précèdent. 

C. Conclusion 
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

3. La requête introduite par le requérant et la deuxième requérante, ci-après dénommés « les 

premiers requérants »  

 

3.1. Dans leur recours, le requérant et la deuxième requérante ne développent pas de critiques à 

l’encontre des résumés des faits contenus dans les points A des décisions entreprises.   

 

3.2. Dans un moyen unique, ils invoquent la violation des articles 48/3, 48/4 et 62, §2 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation de l’article 1A (2) de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole 

additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation 

« du principe général de bonne administration, de l’erreur d’appréciation, notamment du principe de 

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la 

contrariété dans les causes et/ou les motifs » ; la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (C. E. D. H.). 

 

3.3. Dans un premier point (5.2), ils reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir pris 

suffisamment en considération leur vulnérabilité, insistant en particulier sur leur faible degré d’instruction 

ainsi que sur les différentes pathologies dont la requérante établit souffrir et sur les certificats médicaux 

produits. 

 

3.4. Dans un deuxième point (5.3) ils invoquent l’accumulation des discriminations subies. A l’appui de 

leur argumentation, ils citent notamment différentes sources dénonçant les discriminations dont sont 

victimes les Roms en Moldavie, en particulier dans l’accès aux soins de santé et à l’emploi. Ils soulignent 

encore le caractère ineffectif de la protection offerte par les autorités moldaves aux membres de la 

minorité rom. 

 

3.5. En conclusion, les premiers requérants prient le Conseil de réformer les décisions attaquées et de 

leur reconnaître la qualité de réfugié ou de leur octroyer le statut de protection subsidiaire, ou à titre 

subsidiaire, d’annuler les décisions attaquées. 

 

4. Les nouveaux éléments déposés dans le cadre du recours introduit par les premiers requérants 

 

4.1 Les premiers requérants joignent à leurs requêtes les documents énumérés comme suit :  

 

« Inventaire des pièces 
1. Décision CGRA requérant; 
2. Décision CGRA requérante ; 
3. Email du 14.06.2023 avec dossier médical ; 
4. Email du 15.06.2023 avec documents médicaux complémentaires ; 

5. Preuve désignation BAJ » 

 

4.2 Le 18 janvier 2024, la partie défenderesse dépose un note complémentaire accompagnée d’un 

rapport intitulé "COI Focus. Moldavië. De Roma-minderheid » mis à jour le 4 mars 2022 (pièce 7 du dossier 

de la procédure). 

 
5. La requête introduite par la troisième requérante  

 

5.1. Dans son recours, la troisième requérante ne développe pas de critiques à l’encontre du résumé 

des faits contenus dans le point A de la décision entreprise.   

 

5.2. Dans un premier moyen concernant sa situation familiale, elle invoque la violation l’article 22bis de 

la Constitution ; la violation des articles 3 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales (C. E. D. H.) ; la violation de l’article 57/1, §4 de la loi du 15 décembre 1980 ; 

la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

la violation « du principe général de bonne administration, de l’erreur d’appréciation, notamment du 
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principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance 

ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs » ; la violation du principe de l’unité de famille. 

 

5.3. La requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir respecté son droit à la vie familiale 

qu’elle a nouée avec O. L., de nationalité ukrainienne, ainsi qu’avec leurs enfants communs. Elle fait 

valoir qu’ils ont introduit leur demande d’asile ensemble le 12 mai 2022 mais que la demande de son 

mari reste « gelée » depuis le 24 février 2022 parce qu’il est de  nationalité ukrainienne. Elle affirme 

cependant que la protection temporaire a été refusée à ce dernier et qu’il a été invité à introduire une 

demande de protection internationale.  

 

5.4. Dans un deuxième moyen elle invoque la violation des mêmes dispositions et principes que les 

premiers requérants (voir point 3.2 du présent arrêt). 

 

5.5. Dans un premier point (5.2), elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris suffisamment 

en considération sa vulnérabilité, insistant en particulier sur son faible degré d’instruction, son absence 

de logement en Moldavie, la circonstance qu’elle n’y a jamais travaillé officiellement et, si la partie 

défenderesse ne tient pas compte de son union avec O. L., son statut de femme célibataire accompagnée 

de deux enfants mineurs. 

 

5.6. Dans un deuxième point (5.3), elle conteste que ses problèmes soient de nature économique et  

semble reprocher à la partie défenderesse de ne pas tenir compte de l’accumulation des discriminations 

subies. A l’appui de son argumentation, elle souligne que son fils Av. souffre de sérieux problème de 

santé et cite des extraits de différentes sources dénonçant les discriminations dont sont victimes les 

Roms en Moldavie, en particulier dans l’accès à l’emploi, à l’éducation et aux soins de santé. Elle souligne 

encore le caractère ineffectif de la protection offerte par les autorités moldaves aux membres de la 

minorité rom.  

 

5.7. En conclusion, la troisième requérante prie le Conseil de réformer la décision attaquée et de lui 

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, ou à titre subsidiaire, 

d’annuler la décision attaquée. 

 

6. Les nouveaux éléments déposés dans le cadre du recours introduit par la troisième requérante 

 

6.1. La requérante joint à sa requête les documents énumérés comme suit :  

 

« Inventaire des pièces 
1. Décision CGRA d.d. 28.09.2023 ; 
2. Email 30.05.2023 avec attestation ; 
3. Annexe 26 requérante ; 
4. Annexe 26 mari ; 
5. Attestation d’hébergement pour la famille ; 
6. Preuve designation BAJ. » 
 

6.2. Le 19 janvier 2024, la partie défenderesse dépose un note complémentaire accompagnée d’un 

rapport intitulé "COI Focus. Moldavië. De Roma-minderheid » mis à jour le 4 mars 2022 (pièce 7 du 

dossier de la procédure). 

 
7. L’examen des demandes des deux premiers requérants sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de 

la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1 L’article 48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980 stipule : « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 [ci-après 

dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le 

terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa 

race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

7.2 L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui 

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel 
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il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque 

réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».  Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 

de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :  

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays    

d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas    

de conflit armé interne ou international ». 

 

7.3 Les décisions attaquées sont fondées sur le constat que les requérants n’établissent pas le bien-

fondé des craintes ni la réalité du risque qu’ils allèguent. D’une part, la partie défenderesse souligne que 

les requérants n’établissent pas le bienfondé de leur crainte d’être persécutés en raison des faits qu’ils 

relatent, à savoir un conflit foncier ainsi que des menaces de vengeance proférées par leur ancien voisin, 

K. S., reprochant à leurs enfants, alors mineurs, de ne pas l’avoir immédiatement averti des circonstances 

à l’origine de l’assassinat de son fils, en 1994-1995. D’autre part, elle estime qu’ils ne démontrent pas 

non plus qu’en cas de retour en Moldavie, ils seront persécutés en raison de leur origine rom au sens de 

l’article  48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ni qu’ils y encourront un risque de subir des atteintes graves 

au sens de l’article 48/4 de cette même loi.  

 

7.4 En contestant la pertinence de la motivation des décisions attaquées, les requérants reprochent 

essentiellement au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit 

produit à l’appui de leur demande d’asile et du bien-fondé de la crainte invoquée. A cet égard, le Conseil 

souligne qu’il revient, d’une part, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de 

permettre de procéder à l’examen de sa demande et, d’autre part, à la partie défenderesse, d’examiner 

et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile. Pour ce 

faire, la partie défenderesse doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives 

au pays d’origine du demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, 

n° 195 227 du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le 

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais 

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison 

d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

7.5 Pour sa part, le Conseil estime que les motifs des actes attaqués se vérifient à la lecture du dossier 

administratif et qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont 

déterminants et permettent de fonder les décisions attaquées, empêchant de tenir pour établis que les 

requérants ont quitté leur pays, ou qu’ils en demeurent éloignés, pour les motifs allégués.  

 

7.6 Tout d’abord, le Conseil constate que la partie défenderesse ne se prononce pas clairement sur la 

crédibilité des principaux faits relatés pour justifier leur crainte individuelle de persécution, à savoir un 

conflit foncier ainsi que des menaces de vengeance proférée par leur ancien voisin dont le fils a été 

assassiné en 1994-1995. Il observe toutefois, à l’instar de la partie défenderesse, que ces faits ne sont 

en tout état de cause pas suffisamment graves et actuels pour justifier une crainte de persécution au 

sens de la Convention de Genève ou un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2 de la loi 

du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit en effet, à la lecture du dossier administratif, aucun élément 

de nature à démontrer que les menaces et violences de leurs voisins à leur égard et/ou l’absence de 

résultat rapide réservé à leur demande de restitution de l’immeuble appartenant au requérant surviennent 

avec une systématicité et/ou sont d’une gravité suffisante pour constituer une persécution au sens de la 

Convention de Genève ou une atteinte grave. La partie défenderesse expose par ailleurs valablement 

pour quelles raisons elle estime que l’attitude des autorités moldaves à leur égard ne permet pas 

davantage d’établir le bienfondé de la crainte invoquée, ni la réalité du risque allégué. Elle développe 

également valablement l’analyse sur laquelle elle s’appuie pour considérer qu’il n’existe pas de 

persécution de groupe à l’égard des Roms moldaves. Enfin, elle expose longuement pour quelles raisons 

elle écarte les documents produits et le Conseil se rallie à ces motifs.   

 

7.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. 

L’argumentation des requérants tend essentiellement à critiquer de manière générale la motivation des 

actes attaqués, à solliciter le bénéfice du doute et à insister sur leur vulnérabilité particulière liée à leur 

origine rom, leur faible degré d’instruction et leurs problèmes de santé. En revanche, ils ne développent 

pas de critique sérieuse à l’encontre des motifs des actes attaqués justifiant la mise en cause du 

fondement de leur crainte ni à l’encontre de ceux concernant la force probante des documents produits.  
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7.8 Le Conseil observe en particulier que les documents médicaux produits concernent essentiellement 

la requérante et qu’ils ne permettent pas de conduire à une appréciation différente dès lors que la réalité 

des problèmes de santé dont cette dernière souffre n’est pas contestée, que la motivation de l’acte 

attaqué révèle une prise en considération de ces problèmes et que ceux-ci ne sont en outre pas liés aux 

faits relatés pour justifier la crainte de persécution invoquée, ces faits concernant essentiellement le 

requérant. S’agissant de la crainte exprimée par les requérants d’être privés d’un accès adéquat aux 

soins de santé en cas de retour en Moldavie, le Conseil rappelle également qu’il n’a pas de compétence 

légale pour examiner une demande de protection subsidiaire fondée sur des motifs médicaux. En effet, 

aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9ter (…) ». Il résulte clairement de cette disposition que le législateur a expressément réservé au 

seul Ministre de l’Intérieur ou à son délégué la compétence d’examiner une demande basée sur 

l’invocation d’éléments médicaux.  

 

7.9 En ce que les requérants semblent reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment 

pris en compte la situation qui prévaut en Moldavie, le Conseil rappelle que la simple invocation de 

rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit 

pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des 

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe 

systématiquement exposé à pareilles persécutions, au regard des informations disponibles sur son pays. 

Certes, en l’espèce, à la lecture des informations fournies par les parties, le Conseil estime ne pas pouvoir 

exclure que des ressortissants moldaves soient victimes de persécutions en raison de leur origine rom. 

Toutefois, il n’est pas permis de déduire de ces sources qu’il existe en Moldavie une persécution de 

groupe à l’encontre de tous les membres de la minorité rom de ce pays. Or en l’espèce, force est de 

constater que les requérants n’établissent pas la réalité, ou à tout le moins la gravité, des discriminations 

qu’ils prétendent avoir personnellement subies en raison de leur origine. Les informations générales 

citées dans leur recours, qui ne contiennent aucune indication sur leur situation personnelle, ne 

permettent pas de conduire à une autre appréciation. 

 

7.10 Au vu de ce qui précède, les requérants n’établissent ni la réalité des faits invoqués ni le bien-fondé 

de la crainte de persécution alléguée. Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner 

plus avant les autres griefs de ces décisions ni les arguments des requêtes s’y rapportant cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

7.11 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et des dossiers administratifs, 

aucune indication que la situation en Moldavie correspondrait actuellement à un contexte « de violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 

décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer. 

 

7.12 Il en résulte que les premiers requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leur pays d’origine ou 

qu’ils en restent éloignés par crainte d’être persécutés au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’ils encourraient, en cas de retour dans leur pays, 

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

8. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le premier recours introduit par le 

requérant et la deuxième requérante. La demande d’annulation formulée dans cette requête est dès lors 

sans objet. 

 

9. L’examen du recours introduit par la troisième requérante. 

 

9.1 Le Conseil estime tout d’abord utile de rappeler que, conformément à l’article 39/2, §1er, de la loi du 

15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, 

d’un recours à l'encontre d’une décision du commissariat aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut 

« décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son 

ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, 

n° 2479/1, p.95). Il revient donc au Conseil, indépendamment de la pertinence de la motivation de la 

décision attaquée, d’apprécier si, au vu des pièces du dossier administratif et des éléments communiqués 
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par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la décision attaquée 

ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la 

confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 

complémentaires.  

 

9.2 En l’espèce, le Conseil constate que la crainte de la troisième requérante est notamment liée à la 

situation de ses enfants. Il résulte des motifs de l’acte attaqué que la partie défenderesse estime que le 

bienfondé de cet aspect de sa crainte n’est pas établi.  

 

9.3 Le Conseil n’est pas convaincu par ces motifs. A la lecture des arguments développés dans le 

recours, il constate que le père des enfants de la requérante ne possède pas la nationalité moldave et 

qu’aucun de ses enfants n’a vécu durablement en Moldavie. En outre, si sa fille est née en Moldavie, son 

fils est quant à lui né en Russie. Or aucun des motifs de l’acte attaqué ne révèle un examen par la partie 

défenderesse de la nationalité de ces derniers et, à la lecture des dossiers administratif et de procédure, 

le Conseil n’aperçoit pas sur quelle base elle examine leur crainte à l’égard de la Moldavie.  

 

9.4 Par conséquent, après analyse du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil 

estime qu’il ne peut pas se prononcer sur la présente affaire sans qu’il soit procédé à des mesures 

d’instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter 

sur les points soulevés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre 

tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.   

 

9.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les 

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette 

instruction. 

 

9.6 Le Conseil n’ayant pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction, 

conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 3° de la loi du 15 décembre 1980, il convient d'annuler 

la décision attaquée prise à l’égard de la troisième requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

Les deux premières parties requérantes ne sont pas reconnues réfugiées. 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux deux premières parties requérantes. 

 

 

Article 3 

 

La décision X/X rendue le 28 septembre à l’égard de la troisième requérante par la Commissaire générale 

aux réfugiés et aux apatrides est annulée. 

 

 

Article 4 

 

L’affaire 22/18761 est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-quatre par : 
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M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


